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Certains à gauche, en Suisse romande surtout, ont
choisi de dire « non » au projet fiscal le 12 juin
prochain. C'est là une position confortable qui, à

première vue, permet de faire coïncider principes
et pratiques politiques, qui flatte aussi ceux qui se
veulent à tout prix d'opposition (voir aussi au
verso, « Lettre à des camarades socialistes »).
Cette position révèle pourtant une profonde
ignorance de la politique fiscale et des rapports de

force qui prédominent en cette matière.
Si l'on se donne la peine d'examiner les régimes
fiscaux qui se sont succédé en Suisse depuis 1945,
on constate qu'aucune solution n'a pu s'imposer
sans le double appui de la gauche et de la droite;
à titre d'exemple le projet de 1950, proprement
réactionnaire à la suite des modifications apportées

par le Conseil des Etats, échoue devant la
résistance de la gauche; le projet de 1953, qui
porte la marque du socialiste Max Weber, subit
le même sort mais pour la raison inverse. Il est
donc illusoire de faire miroiter la possibilité d'une
solution pure et dure en matière fiscale; seul un
compromis peut rallier la double majorité du
peuple et des cantons.
Seconde constatation : un premier échec aboutit
immanquablement à un compromis moins favorable

encore aux catégories les plus défavorisées
de la population. Après le refus de décembre
1974, le peuple a adopté en juin 1975 un projet
qui certes tempérait l'augmentation des impôts
indirects mais qui abaissait aussi le taux maximum
de la fiscalité directe et diminuait les déductions
sociales. Dans la foulée, la Confédération réduisait
ses prestations à l'A VS et le Conseil fédéral obtenait

compétence pour diminuer les subventions.
En clair, l'Etat central reporte sur les tiers les
charges qu'il ne peut plus assumer, et ce report
ne touche pas les privilégiés du revenu et de la
fortune.
Dans cette étrange coalition du non où se retrouvent

pêle-mêle communistes, extrême-gauche, cer¬

tains socialistes, Otto Fischer et une bonne partie
des arts et métiers, les nationalistes et la droite
anti-Berne, les premiers nommés — ceux qui
prétendent défendre les intérêts des travailleurs —
se trouvent piégés; piégés par cette droite du refus
qui ne cherche qu'à maintenir ses privilèges et
qui, si le vote du 12 juin se révèle négatif, trouvera

l'oreille de cette autre droite qui ne dit oui
que du bout des lèvres et qui n'attend que le
deuxième tour pour dicter ses conditions.

Que les communistes se confortent dans leur
opposition systématique, rien que de très normal;
que l'extrême-gauche et les quelques sections
syndicales qu'elle contrôle montrent une fois de plus
leur incapacité à saisir la réalité de ce pays, rien
d'étonnant. Aucun des deux ne sera là au lendemain

du 12 juin, en cas de victoire du « non »,
pour expliquer aux travailleurs pourquoi le refus
de « l'impôt scélérat » signifie pour ces mêmes
travailleurs des charges plus lourdes en matière
d'assurance-maladie et de sécurité sociale, pour
ne citer que les points les plus sensibles.
La gauche politique et syndicale n'a pas à cultiver
un complexe d'infériorité face à ceux qui, au nom
des principes, font de leur action une aventure
sans issue.
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